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Dans une interview accordée à l'émission de télévision "Là où Dieu pleure" du Catholic Radio and Television Network (CRTN) en coopération avec l'Aide à l'Eglise en détresse (AED), le journaliste libanais Camille Eid a dépeint la vie des chrétiens en Iran. Puisque les chrétiens fuient nombreux l'Iran, pour des raisons à la fois politique et religieuse, la communauté chrétienne du pays court un réel danger d'extinction. Résumé de l'entretien ci-dessous.

Sur une population de 71 millions d'habitants, seuls 100.000 habitants sont encore chrétiens. Considérés comme une minorité ethnique, ceux-ci ne sont pas autorisés à célébrer leurs rites en farsi (persan), la langue officielle d'Iran, mais uniquement en arménien ou chaldéen, pour éviter d'être compris par les Iraniens locaux et de les attirer...

Par ailleurs, les droits des chrétiens ne sont pas garantis par la constitution. Le régime étant théocratique, l'opposition politique au régime pourrait être interprétée comme une action contre la République islamique. 
Concrètement, dans l'administration publique, les chrétiens ont des difficultés pour trouver des emplois. Dans la plupart des cas, les directeurs d'écoles chrétiennes sont même des musulmans.

En Iran, un converti ne peut déclarer sa nouvelle foi. C'est uniquement possible en émigrant à l'étranger. A l'intérieur de l'Iran, ils ne peuvent, en aucune façon, exprimer ou témoigner de leur foi sans s'exposer à la mort. Les chrétiens subissent une double pression : à l'aspect politique du régime, qui est mis en cause par la majorité du peuple iranien, s'ajoute la pression religieuse sur les non musulmans, du fait qu'ils sentent que leur liberté est entravée. Ce qui explique cet exode massif des chrétiens, et le fait que le christianisme coure un danger réel de disparition ou d'extinction en Iran. 
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▶Indonésie : Chrétiens et musulmans unis pour dénoncer l’islamisme radical

Violence « incessante », « menace pour la société »

ROME, Mercredi 7 juillet 2010 (ZENIT.org) - Chrétiens et musulmans s'unissent pour dénoncer la montée en puissance d'un groupe islamique radical en Indonésie, annonce « Eglises d'Asie » (EDA), l'agence des Misisons étrangères de Paris (MEP) dans cette dépêche.

Eglises d'Asie, 6 juillet 2010 - De nombreux responsables civils et religieux de l'Indonésie ont demandé au gouvernement d'interdire un groupe appartenant à a frange la plus radicale de l'islamisme et dont l'influence est grandissante. « La violence du Front des défenseurs de l'islam (Front Pembela Islam, FPI) est incessante et représente une menace pour la société », a déclaré le 30 juin dernier Maître Ribka Tjiptaning. L'avocate a par ailleurs reproché au chef de la police nationale, Bambang Hendaso Danuri, et au ministre de l'Intérieur, Gamawam Fauzi, leur passivité face à la gravité de la situation. Ribka Tjiptaning a également prié la Commission des droits de l'homme de l'Indonésie de statuer sur le groupe extrémiste lors de sa prochaine session plénière.

Cette déclaration fait suite à un incident récent qui s'est produit à Banyuwangi, dans la province de Java-Est, lorsque l'avocate s'est rendue avec d'autres membres du Parti démocratique indonésien de lutte (PDI-P) à une réunion publique sur le programme santé de la région. La réunion avait été interrompue puis stoppée par des membres du Front des défenseurs de l'islam.

Le groupe radical, connu depuis des années pour ses exactions à l'encontre des minorités et plus particulièrement des chrétiens, a lancé il y a peu une vaste campagne « pour l'application de la charia » et « la déchristianisation du pays ». Fin juin le FPI avait organisé à Bekasi, ville de la banlieue de Djakarta et quartier général du mouvement, un rassemblement de groupes islamiques radicaux. Selon les organisateurs, environ 2 000 militants avaient assisté à l'événement au cours duquel plusieurs « résolutions » avaient été prises afin d'enrayer l'expansion des chrétiens et faire adopter la charia.

Depuis le rassemblement, les violences antichrétiennes se sont multipliées : attaques d'églises et d'institutions chrétiennes ou encore menaces de mort, particulièrement à Bekasi où des affiches sur les murs de certaines mosquées représentent un chrétien la corde au cou, avec ces mots : « Cet homme mérite la mort. » Chapeautant des groupuscules extrémistes, le FPI s'est mis également à entraîner des militants au sein d'unités paramilitaires, toujours à Bekasi, afin de former des milices qui feront respecter la charia et « défendront l'islam contre les chrétiens ».

Le P. Emmanuel Harjito, prêtre du diocèse de Djakarta et directeur des Œuvres Pontificales Missionnaires en Indonésie, ne cache pas son inquiétude : « Nous demandons au gouvernement de les arrêter et de garantir la liberté de culte et de croyance à toutes les communautés religieuses. C'est une question de justice et de respect des droits fondamentaux. »

Quant à la Conférence des évêques catholiques des Philippines, elle multiplie les déclarations, appelant le président indonésien à agir rapidement en faveur d'une interdiction du FPI (1). Le P. Antonius Benny Susetyo, à la tête des affaires interreligieuses de la Conférence épiscopale, s'indigne : « Rien ne peut justifier leurs actions (...). L'Etat ne doit pas s'incliner devant la violence mais lui opposer au contraire une ferme résistance. » A la « cellule de crise » de la Conférence épiscopale, le P. Ignazio Ismartono rappelle quant à lui la ligne de l'Eglise, qui a toujours été de ne pas « réagir seule aux provocations des radicaux, mais de chercher la communion » et le dialogue interreligieux, ainsi que la coopération avec les différents corps politiques et civils. Or, constate-t-il, aujourd'hui la condamnation est unanime concernant « l'approche sectaire du FPI », laquelle nie les principes laïques du Pancasila (les « cinq piliers »), fondements de la société indonésienne contemporaine. « Aucune communauté religieuse ne devrait propager sa foi de façon fanatique, poursuit le jésuite. Cela ne fait que créer une réaction de fanatisme dans d'autres communautés. »

Une réflexion qui laisse apparaître en filigrane les différends qui opposent catholiques et protestants évangéliques au sujet du prosélytisme, qui est une accusation récurrente du FPI envers les chrétiens. Malgré les dénégations des communautés protestantes qui œuvrent dans la région de Djakarta, le mouvement islamiste continue d'affirmer que les chrétiens pratiquent les conversions forcées et organisent des cérémonies de baptêmes collectifs.

Mais aujourd'hui l'inquiétude des chrétiens est partagée par bon nombre d'organisations, aussi bien politiques que civiles, et par différents mouvements religieux, musulmans compris. Les deux plus importantes organisations islamiques du pays, la Muhammadiyah et la Nahdlatul Ulama (NU) ont ainsi demandé au gouvernement de prendre ses responsabilités et de prononcer la dissolution du FPI, au nom de la laïcité de l'Etat.

Ce dernier point rejoint les conclusions du Forum interreligieux des jeunes (composé de musulmans, protestants, catholiques, bouddhistes, hindous, confucéens) lequel prédit un grave conflit interreligieux dans tout le pays si toutes les organisations religieuses « n'unissent pas leurs forces » afin que soit respecté le Pancasila et que ne soit pas « donnée à des groupes extrémistes la possibilité de contester les lois de l'Etat ».

Une coalition de députés appartenant à différents partis et regroupés sous le nom d'Indonesian Parliamentary Pancasila Caucus a également fait une demande officielle au président indonésien Susilo Bambang Yudhoyono pour que le FPI soit déclaré « organisation illégale ». « [Ce groupe] a été impliqué dans trop d'incidents violents et il y a plus de charges criminelles qu'il n'en faut pour que la police puisse les inculper », a souligné la député Eva Kusuma Sundari lors d'une conférence de presse le 28 juin dernier (2).

(1)           A propos de précédentes demandes d'interdiction du FPI, voir EDA 485, 487
(2)           Ucanews, 1er juillet 2010 ; Fides, 2 juillet 2010 ; AsiaNews, 5 juillet 2010 ; Jakarta Globe, 5 juillet 2010.
© Les dépêches d'Eglises d'Asie peuvent être reproduites, intégralement comme partiellement, à la seule condition de citer la source.

▶Inde : Des islamistes coupent la main droite d’un universitaire catholique

« Eglises d’Asie » revient sur le tragique événement

ROME, Mardi 13 juillet 2010 (ZENIT.org) – 
Au Kerala, dans le sud de l'Inde, un universitaire catholique a eu la main droite coupée par des islamistes. « Eglises d'Asie » (EDA), l'agence des MEP, fait le point sur cette mutilation dont la nouvelle a fait le tour du monde.

Des militants islamistes ont tranché la main d'un enseignant catholique qui avait, selon eux, insulté le prophète Mahomet dans un de ses sujets d'examens écrits destinés à ses étudiants.

T. J. Joseph, 53 ans, professeur au Newman College, université catholique réputée, a été attaqué par un groupe de jeunes extrémistes armés de sabres, de haches et de bâtons, le dimanche 4 juillet dernier, à Muvattupuzha, dans le district d'Ernakulam, au Kerala, alors qu'il rentrait chez lui en voiture après la messe dominicale en compagnie de sa mère et de sa sœur aînée, religieuse de la congrégation des Sœurs de St Joseph de Cluny.

Après avoir arrêté la voiture de l'enseignant avec leur camionnette, les assaillants l'ont arraché de force de son véhicule avant de lui trancher la main droite et une partie du bras avec une hache (1). Ils ont ensuite jeté la main coupée deux cent mètres plus loin avant de s'enfuir. Sr Mary Stella a rapporté que son frère avait été également frappé de coups de sabre sur tout le corps et que les assaillants avaient molesté leur mère, octogénaire. Les voisins, qui avaient accourus sur les lieux, ont alors emmené T. J. Joseph à l'hôpital de Kochi, avec sa main coupée, dans l'espoir d'une chirurgie réparatrice.

Le Front populaire de l'Inde (PFI), mouvement musulman extrémiste dont la branche politique est le Social Democratic Party of India (SPDI), ayant déjà menacé de mort à plusieurs reprises le professeur, la police a orienté rapidement son enquête vers ses militants et arrêté le soir même deux personnes en relation avec l'affaire. Environ trente personnes auraient également été entendues par la police et plusieurs maisons du district d'Ernakulam fouillées.

Quelques mois plus tôt, une accusation de blasphème avait été portée par des extrémistes musulmans à l'encontre de ce professeur de malayalam - la langue officielle du Kerala - au Newman College de Thodupuzha (2). Le 25 mars dernier, il avait été suspendu de ses fonctions à la suite de violentes manifestations menées par des organisations musulmanes au cours desquelles les affrontements avec les forces de l'ordre avaient fait de nombreux blessés. T. J. Joseph était accusé d'avoir préparé un sujet d'examen écrit contenant des termes insultants envers le prophète Mahomet. Il avait été emprisonné puis relâché en avril.

Selon le quotidien Mathrubhumi, publié en malayalam et en anglais, le sujet incriminé, destiné aux étudiants de deuxième année en malayalam, consistait à rétablir la ponctuation dans un texte (d'un auteur du Kerala) où un fou dialoguait avec Allah. Le fou ayant pour nom Mohammad, l'assimilation avec le prophète avait été à l'origine de l'accusation de blasphème (3).

T. J. Joseph, qui enseignait à l'université depuis 1985, avait été nommé il y a deux ans à la tête du Département de malayalam. Il était également responsable de l'enseignement des valeurs morales, organisait des retraites, des séminaires et d'autres programmes éducatifs dans des domaines divers.

La sœur de T. J. Joseph, 59 ans, interrogée par l'agence AsiaNews, décrit l'universitaire comme un homme profondément attaché à son travail, essayant d'enseigner à ses élèves les valeurs morales, encourageant l'esprit critique et une vision moderne des choses. « Ses écrits sur l'Ahimsa [non-violence hindoue - NDLR] sont non seulement reconnus pour leur qualité littéraire mais aussi pour leur portée morale. » T. J. Joseph est « un martyr du dialogue islamo-chrétien », poursuit Sr Maria Stella. « Nous vivons entourés de musulmans (...) qui sont des gens bien. Plusieurs d'entre eux ont donné leur sang pour mon frère (les jeunes du mouvement Jamat-e-Islami Hind - NDLR) (4)). Malheureusement, c'est une petite minorité qui a mené l'attaque. Mon frère cependant ne parle que de pardon », ajoute la religieuse, qui espère que l'agression contre son frère puisse « porter beaucoup de fruits et ouvrir la voie au dialogue entre chrétiens et musulmans » (5).

A l'annonce de l'attaque de T. J. Joseph, réagissant pour la première fois depuis son accusation de blasphème ainsi que sa suspension, de nombreuses associations, partis et mouvements religieux ont fait part de leur condamnation unanime, du Bharatiya Janata Party (BJP), parti pro-hindou, à la Ligue musulmane ou encore au Conseil épiscopal catholique du Kerala. Le monde enseignant s'est également mobilisé ; le Kerala Private College Teachers a ainsi organisé mardi 6 juillet des manifestations de soutien dans tout le pays.

Parmi les membres du gouvernement, communiste, qui dirige l'Etat du Kerala, M. A. Baby, ministre de l'Education, a déclaré que l'agression était une tentative pour exacerber les tensions communautaristes et détruire « l'harmonie de la société ». Quant au ministre de l'Intérieur, Kodiyeri Balakrishnan, il a affirmé devant l'assemblée de l'Etat que le gouvernement ne tolérerait pas d'attaques sur « le modèle taliban ».

Ce vendredi 9 juillet, les médecins de l'hôpital de Kochi où T. J. Joseph est toujours en soins intensifs, ont annoncé qu'il avait définitivement perdu son bras jusqu'au coude, malgré une opération de 16 heures qui avait tenté de reconstituer son membre amputé et de greffer sa main. Interviewé sur son lit d'hôpital le 7 juillet par la chaîne de télévision TV Manorama News, le professeur a réaffirmé sa volonté de pardonner à ses agresseurs et expliqué que les accusations à l'origine de l'attaque étaient dues à un « malentendu », son sujet n'ayant jamais contenu aucun terme diffamatoire envers Mahomet. « J'ai utilisé l'extrait d'un ouvrage au programme à l'université (...). La seule erreur que j'ai faite est d'avoir essayé de bien faire mon travail. Je n'ai jamais dénigré aucune religion. » Il a ajouté que lorsque la controverse avait éclaté en mars dernier, il n'y avait eu personne pour le soutenir. « Depuis ma sortie de prison, j'ai été dans l'impossibilité de me laver de ces accusations et c'est la cause directe de cette attaque (...). Maintenant, ma sœur me dit que l'Eglise, le gouvernement et les organisations d'enseignants viennent apporter leur aide et je suis heureux d'entendre ça (...). Mais ma seule prière est qu'à l'avenir, personne n'ait à passer par les épreuves que j'ai subies » (7).

(1)           Selon la charia, le code pénal islamique, une main coupée sanctionne généralement le vol. On peut penser qu'ici, le « blasphémateur » a été puni par ce que ses assaillants ont considéré comme étant « l'instrument de la faute ».

(2)           Le très réputé Newman College (nommé ainsi en l'honneur du cardinal Newman) a été fondé en 1964 par le diocèse catholique syro-malabar de Kothamangalam.

(3)           Mathrubhumi, 4 juillet 2010.

(4             UNI, 6 juillet 2010.

(5)           AsiaNews, 7 juillet 2010.

(6)           IANS, 4 juillet 2010, Ucanews, 5 juillet, The Hindu, 7 juillet 2010, Cathnewsindia, 9 juillet 2010.

(7)           TV Manorama News, 7 juillet 2010.
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▶Pakistan : Des musulmans réclament la mort de deux « blasphémateurs »

Ils saccagent le quartier chrétien de Faisalabad

ROME, Dimanche 18 juillet 2010 (ZENIT.org) 
- A Faisalabad, des centaines de manifestants musulmans ont envahis les rues en réclamant la peine de mort pour deux frères chrétiens qui se seraient rendus coupables de blasphème, annonce « Eglises d'Asie » (EDA), l'agence d'information des Missions étrangères de Paris, dans la dépêche que nous reproduisons ci-dessous.

C'est l'organisation oecuménique Minorities Concern of Pakistan (MCP) qui, semble-t-il, a informé sur la première des violentes manifestations qui se sont produites le 10 et 11 juillet derniers à Faisalabad, dans la province du Pendjab. Réclamant la mise à mort de deux frères chrétiens, le pasteur Rashid Emmanuel, 32 ans et Sajid Emmanuel, étudiant en marketing à Daud Nagar, une foule de musulmans en colère a investi le quartier chrétien de Waris Pura, se livrant à des actes de violence. 
 
Les deux chrétiens, qui clament leur innocence, ont été arrêtés le 2 juillet et inculpés sous l'accusation de blasphème, en raison d'une brochure qu'ils auraient écrite et dont le contenu aurait été insultant envers le Prophète Mahomet.
 
Selon des sources ecclésiastiques, à la suite d'appels à la violence lancés lors de la prière du vendredi dans les mosquées locales, des centaines de musulmans ont déferlé dans le quartier de Waris Pura, l'une des plus importantes banlieues de Faisalabad, où vivent plus de 100 000 chrétiens. « Ils voulaient attaquer et brûler le quartier (...) Les manifestants scandaient des slogans, brandissaient des armes et criaient qu'ils allaient donner une leçon aux chrétiens. Ils menaçaient de faire justice eux-mêmes si les deux frères n'étaient pas condamnés à mort, et disaient qu'ils se vengeraient non seulement sur eux mais sur toute la communauté chrétienne », a déclaré au MCP, Atif Jamil Pagaan, un travailleur social chrétien qui a assisté à l'émeute.
 
La foule a ensuite jeté des pierres sur l'église du Saint-Rosaire, seule église catholique de Waris Pura, avant de se heurter à la police arrivée sur les lieux. Selon des témoins, les forces de l'ordre n'auraient pas réussi à disperser la foule ni à l'arrêter, mais les actes de violence auraient diminué d'intensité.
 
« Nous avons demandé la protection des autorités (...) Nous sommes inquiets et la communauté chrétienne vit sous tension », a  rapporté à l'agence Fides, le P. Pascal Paulus, curé de l'église du Saint-Rosaire caillassée par les manifestants.
 
Le 16 juillet, malgré de nouvelles manifestations de protestation dans le quartier de Waris Pura et le placardage sur les maisons et les lieux de culte, d'affiches contenant des menaces envers les chrétiens, la situation semble « maîtrisée » selon le curé de la paroisse du Saint-Rosaire, qui souligne le rôle des forces de l'ordre, massivement présentes sur les lieux. Un redressement de situation qui doit certainement beaucoup à l'intervention rapide et efficace de Mgr Joseph Coutts, évêque de Faisalabad (1). Dès le début des émeutes, le prélat a en effet mis en place un comité civil et religieux afin de prendre les mesures nécessaires pour stopper la violence. A sa demande, les autorités locales et les leaders musulmans sont intervenus pour calmer les esprits.
 
« Il semble que la foule se soit mobilisée après que quelques leaders religieux musulmans aient incité à la haine et à la protestation (...). L'épisode fait partie d'une longue liste du même genre, due à la loi injuste sur le blasphème, qui frappe particulièrement les minorités religieuses, et c'est l'un de nos principaux problèmes », a déclaré le P. Khalid Rashid Asi, Vicaire général du diocèse de Faisalabad et président de la Commission diocésaine pour l'oecuménisme et le dialogue (2). 
 
Une grande partie de la communauté chrétienne de Waris Pura, terrorisée, s'est réfugiée chez des proches dans les villes et les villages voisins. En 2009, des attaques de villages et de quartiers chrétiens par des musulmans, également au nom de la loi anti-blasphème, avaient fait, toujours au Pendjab, de nombreux morts (3).
 
(1)           Voir l'interview de Mgr Coutts dans EDA 533 (« Pour approfondir »)
(2)           Cathnewsasia, 15 juillet 2010 ;  Fides, 15 juillet 2010 ; Asianews, 16 juillet 2010
(3)           Voir EDA 504, 507, 511, 513
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▶Pakistan : Les deux chrétiens accusés de blasphème abattus devant le tribunal

ROME, Mardi 20 juillet 2010 (ZENIT.org) - Des tireurs non identifiés ont abattu ce lundi 19 juillet 2010, Rashid Emmanuel et son frère, Sajid Emmanuel, alors qu'ils quittaient le Palais de Justice de Faisalabad, au Pendjab, annonce « Eglises d'Asie » (EDA), l'agence d'information des Missions étrangères de Paris, dans cette dépêche. Les deux chrétiens avaient été arrêtés le 2 juillet sous l'accusation de blasphème, après que des brochures manuscrites contenant des termes insultants envers le prophète Mahomet, et signées de leur nom, aient été saisies par les forces de l'ordre.

Bien que les inculpés, ainsi que leurs proches, aient démenti formellement ces accusations, et avant même leur comparution au tribunal, des leaders musulmans avaient lancé des appels au meurtre lors de la prière du vendredi 9 juillet dans les mosquées, provoquant une émeute et le saccage du quartier chrétien de Faisalabad par des foules de musulmans en colère. Mgr Joseph Coutts, évêque catholique de Faisalabad, avait tenté de rétablir le calme avec l'aide des autorités locales et de responsables musulmans, mais la situation restait ostensiblement tendue (1).  
  
Les deux chrétiens sortaient du tribunal où ils venaient d'être entendus lorsqu'ils ont été abattus par des tireurs non identifiés, rapporte l'agence Asianews (2). Ils formaient une cible facile, ayant été enchaînés ensemble. Le policier qui les accompagnait a été blessé et les tireurs ont pu s'échapper. 
  
Selon des sources locales, les deux chrétiens étaient en passe d'être totalement blanchis des accusations de blasphème, l'expertise de leur écriture comparée avec celle des brochures manuscrites incriminées, ayant révélé qu'ils n'en étaient pas les auteurs. 
  
Shahbaz Bhatti, ministre des minorités au Pakistan, a déclaré qu'il était convaincu que ces accusations contre les chrétiens avaient été fabriquées de toutes pièces par des personnes qui en voulaient aux deux frères. 
  
Quant à Peter Jacob, secrétaire exécutif de la Commission 'justice et paix' de la Conférence des évêques catholiques du Pakistan (NCJP), il a condamné fermement un « assassinat pur et simple », conséquence directe des lois anti-blasphème (3). Reprochant aux autorités leur inaction, il a renouvelé sa demande que soient abrogées les lois anti-blasphème, au nom d'une communauté chrétienne dont il a souligné la « profonde inquiétude ». 
  
(1) Voir dépêche EDA du vendredi 16 juillet 2010 
(2) Asianews, 19 juillet 2010 
(3) Les « lois anti-blasphème » punissent de la prison à perpétuité les auteurs d'une profanation envers le Coran, et de la peine capitale toute insulte envers le Prophète. Elles ont été promulguées sous la dictature militaire en 1986. Les violences antichrétiennes au nom de ces lois se sont multipliées ces derniers mois, en particulier au Pendjab. 
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▶Pakistan : Mgr Coutts célèbre les funérailles des deux chrétiens assassinés

ROME, Mardi 20 juillet 2010 (ZENIT.org) - L'évêque de Faisalabad, au Pakistan, a offert le sang des deux chrétiens assassinés ce lundi pour guérir la communauté de Faisalabad des « maladies de la haine et de la violence ».

Rashid Emmanuel et son frère, Sajid Emmanuel ont été assassinés alors qu'ils quittaient le tribunal de Faisalabad, hier lundi. Accusés de blasphème, ils avaient été arrêtés le 2 juillet dernier. Les deux frères allaient être blanchis de toute accusation. Selon « Eglises d'Asie » (EDA), Shahbaz Bhatti, ministre des minorités au Pakistan, a déclaré qu'il était convaincu que ces accusations contre les chrétiens avaient été fabriquées de toutes pièces par des personnes qui en voulaient aux deux frères.

L'évêque de Faisalabad, Mgr Joseph Coutts a déclaré à l'agence Fides, de la Congrégation pour l'évangélisation des peuples, que les funérailles des deux chrétiens se sont déroulées « dans un climat de deuil, de souffrance et de grande tension émotionnelle ».

« J'ai dit aux gens que nous offrons le sang de ces innocents à Dieu avec le sang du Christ. Il servira pour notre salut et, espérons-le, pour guérir notre communauté de Faisalabad des maladies de la haine et de la violence », a-t-il souligné.

« Les deux frères étaient d'une famille catholique et tous deux avaient reçu le baptême dans notre Eglise. Récemment, l'un d'eux, Rashid, avait reçu, à travers une brève formation sur Internet, le mandat d'un groupe protestant pour prêcher la Bible », a-t-il expliqué.

Ces derniers jours, des centaines de musulmans avaient manifesté dans le quartier de Waris Pura, dans la banlieue de Faisalabad, où vivent plus de 100 000 chrétiens, encouragés par des associations intégristes, lançant notamment des pierres contre la façade de l'église catholique du Saint-Rosaire et demandant la mort des deux chrétiens.

▶Pakistan : Des villages chrétiens et hindous inondés intentionnellement

L’agence Fides confirme les informations tragiques

ROME, Vendredi 3 septembre 2010 (ZENIT.org) - Des villages chrétiens et hindous ont été inondés intentionnellement, déplore l'agence vaticane Fides dont les révélations sont aujourd'hui confirmées.

C'est un phénomène qui ajoute de la souffrance et de la frustration à la tragédie des inondations: les villages pauvres, dont beaucoup habités par des citoyens chrétiens et hindous, sont inondés intentionnellement. Le flux des inondations est en effet dévié artificiellement par des digues et des barrières érigées pour sauver les terres de notables et de grands propriétaires. La dénonciation, lancée par l'Agence Fides il y a deux jours (cf. Fides 31/8/2010) trouve aujourd'hui de nouvelles confirmations dans d'autres épisodes que les ONG engagées sur le terrain continuent à signaler à Fides, ainsi que dans les remontrances exprimées par des intellectuels et diplomates au Pakistan. Comme le rapportent les grands réseaux de l'information internationale, Abdullah Hussain Haroon, Ambassadeur du Pakistan aux Nations-Unies, a confirmé à la BBC qu'« il y a des preuves que les propriétaires terriens ont fait construire des barrières » et que les eaux sont déviées vers les villages sans défense d'agriculteurs pauvres. Le diplomate a demandé une enquête officielle du gouvernement sur ce qui s'est passé.

L'Agence Fides - après la triste expérience des villages chrétiens de Khokharabad, près de Multan (15 morts et 377 évacués) - a réuni les témoignages dramatiques des réfugiés de quatre villages dans la province du Sindh : il s'agit de Mirpur Bathoro, Jati, Dharo et Laiqpur, habités par les minorités chrétiennes et hindoues. Les villages se trouvent près de la petite ville de Sajawal, une région dense en population dans le district de Thatta, à 80 km de Karachi, fortement touchée par les inondations de ces derniers jours. Les citoyens de ces villages ont reçu un avis des autorités civiles locales leur demandant de déménager de toute urgence dans d'autres régions environnantes, à cause de l'arrivée des eaux, qui ont coulé avec abondance et violence : les maisons des villages et les champs limitrophes ont été détruits, et plus de 2.800 familles, chrétiennes et hindoues, sont restées sans maisons ni terres, dans la misère. Les eaux sont arrivées à cause de la déviation artificielle construite pour sauver les terrains agricoles appartenant à de puissants propriétaires terriens, qui ont influencé - et selon certains corrompu - les fonctionnaires locaux pour dévier le cours des eaux et sauver leurs terres. 

Le chef du village de Jati a déclaré : « Encore une fois la force des puissants écrase les pauvres. Nous chrétiens et hindous, dans cette région du Sindh, nous sommes traités comme des bêtes, nous ne recevons aucune considération de la part du gouvernement ». Un autre habitant du village a dit : « Nous sommes plus de 2.800 familles sans nourriture, sans eau, sans maison. Nous sommes désespérés ». Un autre cas parvenu à l'attention de Fides est celui de la région de Jacobabad, toujours dans le Sindh : les environs de la ville ont été inondés suite à des opérations de déviation de l'eau, qui ont sauvé la ville de Shikarpur. Les habitants des villages de la zone ont vivement protesté contre les autorités suite à ces opérations.

▶Le Vatican contre l’initiative de brûler le Coran le 11 septembre

Le respect des livres sacrés est un corollaire de la liberté religieuse

ROME, Mercredi 8 septembre 2010 (ZENIT.org) 
- Le respect dû à la dignité de toute personne et la liberté religieuse impliquent le respect des livres sacrés de tout croyant : c'est en ces termes que le Conseil pontifical pour le dialogue interreligieux, présidé par le cardinal Jean-Louis Tauran exprime sa « grande préoccupation » devant l'initiative d'une communauté évangélique des Etats-Unis qui invite à brûler le Coran le jour anniversaire des attentats du 11 septembre 2001.

Le Saint-Siège publie en effet ce 8 septembre la réaction du dicastère romain engagé pour le dialogue avec toutes les religions. Il rappelle la position des papes Jean-Paul II et Benoît XVI à ce sujet.

« C'est avec grande préoccupation que ce Conseil a pris acte de la proposition de brûler le Coran à l'occasion du prochain anniversaire du 11 septembre, une attaque terroriste qui a provoqué de graves dégâts matériels et de nombreuses victimes innocentes. On ne saurait opposer à de telles violences un pareil outrage au livre sacré de toute une communauté de croyants. Toute religion, ses livres sacrés, ses lieux de culte et ses symboles, a droit au respect et à la sécurité », affirme le communiqué du Conseil pontifical. 

Il indique les deux raisons de ce droit : « Il s'agit du respect dû à la dignité des personnes qui y adhèrent et à leur liberté religieuse ». 

Il invite tout d'abord à honorer les victimes : « La nécessité d'une réflexion que le 11 septembre impose à tous doit d'abord nous tourner vers toutes les victimes de cette horrible attaque. Elle s'accompagne de notre prière pour les défunts ».

Il rappelle la condamnation sans équivoque de toute violence : « Tout responsable religieux, tout croyant, est appelé à renouveler sa ferme condamnation de la violence, quelle que soit sa forme et plus encore si elle est accomplie au nom de la religion ». 

A l'appui, le Conseil pontifical pour le dialogue interreligieux cite l'enseignement continu des papes dans ce sens, et spécialement Jean-Paul II et Benoît XVI. Tout d'abord le discours de Jean-Paul II à l'ambassadeur du Pakistan près le Saint-Siège, du 16 décembre 1999, dans lequel il dit notamment : « Le recours à la violence au nom de la croyance religieuse est une perversion des enseignements mêmes de la plupart des religions ».

Le communiqué cite également le discours de Benoît XVI à l'ambassadeur du Maroc près le Saint-Siège du 20 février 2006, dans lequel le pape affirme que « l'intolérance et la violence ne peuvent jamais se justifier comme des réponses aux offenses, car ce ne sont pas des réponses compatibles avec les principes sacrés de la religion ».

Anita S. Bourdin
▶Autodafé du Coran : risque de représailles pour les minorités asiatiques
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Dans toute l'Asie, les mises en garde des responsables religieux se multiplient pour dénoncer le projet d'un pasteur américain de brûler deux cents exemplaires du Coran, le jour du neuvième anniversaire des attentats du 11 septembre 2001. Les responsables religieux voient leurs appels relayés par les responsables politiques. Et une invitation au boycott des images de l'autodafé est lancée auprès des média.

Les responsables des Eglises chrétiennes en Asie ont immédiatement perçu le danger pour les relations entre les communautés religieuses et notamment la possibilité que les minorités chrétiennes de leurs pays soient victimes de représailles au cas où le pasteur américain irait jusqu'au bout de son projet.

Dès le 24 août dernier, Mgr Leo Cornelio, archevêque catholique de Bhopal, au Madhya Pradesh, rencontrait une délégation de responsables musulmans, afin de condamner l'initiative venue des Etats-Unis et de discuter de son éventuel impact en Inde. A l'issue de la rencontre, une lettre commune avait été envoyée au pape Benoît XVI, au secrétaire général de l'ONU Ban Ki-moon et au président américain Barack Obama.
L'initiative n'a, semble-t-il, pas suffi à apaiser les esprits car, par un courrier posté le 31 août, l'église Bethlehem, lieu de culte de l'Eglise de l'Inde du Nord situé à Bhopal, était menacée d'un attentat à la bombe. Selon son pasteur, Sanjay Solomon, la lettre disait que la communauté chrétienne serait tenue pour "responsable" au cas où un seul exemplaire du Coran serait profané.

En Malaisie, où les relations entre musulmans et chrétiens ont été tendues dernièrement par une polémique liée à l'usage du mot "Allah" dans la principale publication catholique du pays, la branche jeunesse du Conseil des Eglises de Malaisie a remis, le 8 septembre, un mémorandum à l'ambassade des Etats-Unis demandant que le gouvernement américain empêche le pasteur d'agir et fasse du 11 septembre "une journée internationale de réconciliation". Le gouvernement malaisien, pour sa part, a qualifié de "crime haineux" le projet du pasteur évangélique américain et demandé aux Etats-Unis d'empêcher cet acte. 

En Indonésie, pays qui compte la plus importante population musulmane de la planète ainsi qu'une forte minorité chrétienne (environ 10 % de la population), le projet américain a amené la Conférence épiscopale catholique (KWI) à organiser une rencontre des principaux leaders religieux pour le condamner. Habituellement considéré comme appartenant à la mouvance islamique dure du pays, le FPI s'est dit sensible à la démarche des chrétiens d'Indonésie, son chef Habib Rizieq Shihab déclarant qu'il ne doit jamais être pratiqué d'autodafé de livres saints, quelle que soit la religion à laquelle ils appartiennent. Cette affaire est "une opportunité pour nous d'approfondir le dialogue" entre chrétiens et musulmans, a-t-il ajouté.
Du côté gouvernemental, le président indonésien Susilo Bambang Yudhoyono a envoyé, ce jeudi 9 septembre, une lettre au président Barack Obama lui demandant de prendre des mesures pour empêcher que le livre saint des musulmans soit brûlé et éviter ainsi des tensions entre les religions. Le président Yudhoyono y écrit que l'Indonésie et les Etats-Unis sont en train de construire un pont entre le monde occidental et l'islam. Si le Coran est brûlé, ces efforts seront anéantis...

Ctb/zenit/EDA/at

▶Profonation du Coran : Violences en Inde et en Indonésie

Agressions contre les chrétiens

ROME, Mercredi 15 septembre 2010 (ZENIT.org) - Des violences meurtrières ont été signalées en Inde et en Indonésie, en réponse à la profanation du Coran, rapporte « Eglises d'Asie » (EDA), l'agence des Missions étrangères de Paris.

En dépit du fait que le pasteur américain ait renoncé à son projet de brûler des exemplaires du Coran le 11 septembre, des violences dirigées contre les chrétiens ont été perpétrées en Inde et en Indonésie.

Le 13 septembre, au Cachemire indien, des manifestations de séparatistes réunis à la suite de la diffusion d'images montrant un groupuscule chrétien en train de déchirer des pages du Coran le 11 septembre devant la Maison Blanche, à Washington, ont dégénéré et les tirs des forces de l'ordre ont fait quinze morts. Sur les quinze morts recensés, cinq l'ont été à Tangmarg, localité touristique située dans l'ouest de Jammu-et-Cachemire, territoire à majorité musulmane. Les manifestants s'en sont pris à une école et à une église catholique, tentant d'y mettre le feu. L'école, Tyndale Biscoe School, un établissement réputé, a été en grande partie détruite. Et si l'incendie n'a pas fait de victimes, la police a ouvert le feu sur la foule des musulmans en colère, tuant cinq d'entre eux.

Dans la soirée du 13 septembre, d'autres incidents ont éclaté dans plusieurs autres localités du territoire. A Pulwama, à 25 km au sud-est de Srinagar, capitale d'été du Jammu-et-Cachemire, une foule de musulmans en colère a tenté de mettre feu à l'Ecole du Bon Pasteur, une école catholique placée sous la direction du P. Jim Boorst, l'un des très rares missionnaires étrangers présents dans une région où les chrétiens forment une toute petite minorité de 15 à 20 000 croyants (sur une population de 7,3 millions d'habitants) (1). L'établissement a échappé aux flammes grâce à l'intervention rapide des pompiers et des forces de l'ordre. A Poonch, localité située à proximité immédiate de la ligne de partage entre le Cachemire indien et le Cachemire pakistanais, des informations font état d'actions visant à incendier deux écoles protestantes. Le couvre-feu a été déclaré dans cette région.

Un peu plus au sud, dans l'Etat du Pendjab, une église chrétienne a été attaquée par des manifestants musulmans à Malerkotla. Selon les informations disponibles, le bâtiment a été endommagé par un incendie et les autorités ont décrété un couvre-feu pour rétablir le calme. La police continue de patrouiller dans les rues de cette ville, située dans un district très majoritairement musulman. A Ludhiana, la plus importante ville du Pendjab, des jeunes chrétiens sont descendus dans la rue pour réclamer que les responsables de ces violences antichrétiennes soient déférés devant la justice - une manifestation qui n'a pas provoqué d'incident.

Ce même 13 septembre, le cardinal Oswald Gracias, archevêque de Bombay (Mumbai) et président de la Conférence épiscopale indienne, a redit la condamnation de l'Eglise de toute tentative de « profanation » du Coran. « Je déclare le plus solennellement que ceci ne correspond pas à ce que Jésus-Christ nous enseigne. Notre peine est d'autant plus grande que le christianisme et l'islam ont bien des choses en commun. Au nom de l'Eglise de Mumbai et de ce pays, je condamne ces actions qui ne respectent pas l'islam et qui vont à l'encontre des éléments les plus fondamentaux de notre religion. Je partage la souffrance de mes frères et sœurs musulmans face à cette triste actualité. Nous sommes avec vous pour bâtir une Inde plus forte », a-t-il déclaré dans les colonnes du quotidien DNA.

En Indonésie, une pasteur protestante et son assistant ont été blessés à l'arme blanche le dimanche 12 septembre. L'attaque a eu lieu le matin, lorsque la Rév. Luspida Simanjuntak, pasteur de la Huria Kristen Batak Protestan (HKBP, Batak Christian Protestant Church) (2), et Hasean Lumbantoruan Sihombing se rendaient à leur temple, situé à Bekasi, une banlieue de Djakarta. Des assaillants ont surgi en motocyclettes et poignardé Sihombing dans l'estomac, la pasteur étant frappée à la tête par un gourdin. Hospitalisée, celle-ci n'a été, semble-t-il, que légèrement blessée tandis que son assistant, plus âgé, souffre de blessures graves.

Bekasi abrite le quartier général du Front des défenseurs de l'islam (FPI, Front Pembela Islam), mouvement extrémiste connu pour ses actions, souvent violentes, contre ceux qui ne respecteraient pas les préceptes de l'islam. Le mouvement est coutumier des actions coup de poing contre des communautés chrétiennes désireuses de bâtir à leur propres lieux de culte. En décembre dernier, à Bekasi même, le chantier d'une église catholique en construction avait été saccagé par des militants du FPI (3).

Rapidement, le lendemain 13 septembre, la police a interpellé neuf personnes pour les interroger au sujet de leur implication éventuelle dans l'attaque contre la pasteur protestante et son assistant. Un chef de la police à Djakarta, Timur Pradopo, a déclaré que les éléments de l'enquête suggéraient que l'agression avait un caractère « purement criminel » et n'était pas liée à la religion. Des déclarations immédiatement reprises par le secrétaire général du ministère des Affaires religieuses.

Selon Theophilus Bela, directeur du Forum de communication des chrétiens de Djakarta, la promptitude de la police à écarter tout motif religieux dans l'attaque est plus que suspecte. « C'était la sixième attaque dirigée contre des chrétiens en l'espace de quelques semaines », a-t-il expliqué. Quant au Rév. Advent Loenard Nababan, qui connaissait bien la pasteur attaquée, il a estimé que « de telles attaques [étaient] inhumaines dans un pays qui prétend défendre le pluralisme ». A Djakarta, des responsables des deux principales organisations musulmanes de masse, la Nahdlatul Ulama et la Muhammadiyah, ont témoigné de leur soutien aux chrétiens visés par les attaques et fermement condamné ces dernières. De son côté, le président de la République, Susilo Bambang Yudhoyono, a fait savoir qu'il suivait la situation de près et préparait une rencontre avec les principaux responsables religieux du pays.

Avant la date du 11 septembre, plusieurs responsables religieux, notamment chrétiens, en Asie avaient mis en garde contre le risque de voir des extrémistes musulmans s'en prendre aux chrétiens d'Asie en représailles de l'autodafé annoncé par le pasteur américain du Dove World Outreach Center en Floride (4).

(1)           Présent depuis 1963 au Jammu-et-Cachemire, le P. Jim Boorst, d'origine hollandaise, est membre de la société missionnaire de Mill Hill. Apprécié pour le travail social et éducatif qu'il mène dans la région, le missionnaire a connu des soucis en 2003, lorsqu'une grenade a manqué d'exploser dans son Ecole du Bon Pasteur. En 2004, son visa faillit ne pas être renouvelé par les autorités (voir EDA 377, 397).
(2)           Huria Kristen Batak Protestan (HKBP) est l'une des plus importantes dénominations protestantes d'Indonésie. Ses origines remontent aux années 1880 et au travail missionnaire mené par la Société missionnaire allemande du Rhin, active au départ en pays batak, à Sumatra-Nord.
(3)           Voir EDA 520
(4)           Voir dépêche diffusée par EDA le 9 septembre 2010
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▶ Le texte ci-dessous présente l’interview de manière positive.

A vous de choisir

La renaissance de l'Eglise en Algérie

Interview du journaliste Camille Eid

ROME, Dimanche 24 octobre 2010 (ZENIT.org) -  L'Eglise en Algérie est considérée par beaucoup comme l'ombre d'elle-même. Au Ve siècle, plus de 700 évêques étaient dispersés en Afrique du Nord. Aujourd'hui, les chrétiens n'atteignent pas 1% de la population totale. 

Dans cette interview accordée à l'émission de télévision « Là où Dieu pleure », Camille Eid, professeur à l'Université de Milan, journaliste, auteur et expert des Eglises du Moyen-Orient, parle du déclin de l'Eglise en Algérie et des signes d'espoir pour son renouveau.

Q : Pouvez-vous nous tracer un bref historique de l'Eglise en Algérie ? A-t-elle été jadis une Eglise florissante ? 

Camille Eid : Oui. Au Ve siècle, nous comptions 700 évêques en Afrique du Nord. La conquête arabe a provoqué un déclin progressif, encore que jusqu'aux 10e et 11e siècles, nous avons des témoignages de lettres envoyées à Rome, au pape, qui attestent l'existence de communautés chrétiennes jusqu'à cette période. C'est ainsi que, durant trois siècles après la conquête islamique, s'est maintenue une vie chrétienne, mais qui a décliné peu à peu en raison de l'hérésie donatiste - les gens embrassaient donc certaines hérésies contraires au catholicisme. Ensuite, la dynastie aghlabide a imposé la conversion à l'islam après la conquête normande, ou reconquête de la Sicile. En représailles, ils imposèrent à tous les chrétiens la conversion à la religion islamique. 

De quelle année parlons-nous ? 
Nous parlons des 11e et 12e siècles, au moment de la disparition de toute présence chrétienne dans toute l'Afrique du Nord, pas seulement en Algérie, mais aussi en Tunisie et au Maroc. 

L'Eglise est donc devenue une Eglise des catacombes ? 
Précisément. ll nous a fallu ensuite attendre le retour du christianisme, malheureusement sous forme de colonialisme. Quand les Français arrivèrent en Afrique du Nord, ils encouragèrent leurs citoyens à s'établir dans la région, à acheter des fermes agricoles, d'où une augmentation de la présence chrétienne atteignant environ 900 000 fidèles, une progression très forte. 

Surtout dans un laps de temps aussi court. Puis il y a eu un nouveau déclin ?
Oui, mais il est à noter que cette présence chrétienne était avant tout sous l'influence de la République française, elle-même fortement influencée par la franc-maçonnerie. Les Français ont ordonné à l'Eglise et aux premiers évêques d'Alger d'interdire à la population musulmane locale d'entrer dans les églises, d'éditer an arabe l'Evangile et autre littérature chrétienne, d'admettre la présence de musulmans dans les assemblées, d'accepter des prêtres venant de Syrie ou du Liban qui parlaient l'arabe - bref l'islam pour les Algériens et le christianisme pour les Français. Il ne s'agissait donc pas d'une présence très active d'une Eglise missionnaire. Durant cette période. Ils étaient 900 000, mais isolés dans une sorte de système d'apartheid. 

Et que s'est-il passé ensuite ? Il y a eu un déclin rapide ? 
Oui, et après 1962 tous les Français - les "Pieds-Noirs" - sont rentrés en France et, depuis, il n'est resté que quelques milliers d'étrangers travaillant dans le pétrole et le gaz, jusqu'à aujourd'hui.  

Et pour être précis, 1962 a été l'année de la guerre d'indépendance ? 
Oui, la guerre a débuté en 1954 pour s'achever en 1962 avec l'indépendance de l'Algérie. En l'espace d'un à deux ans, tous les chrétiens sont rentrés en France, et la présence chrétienne est tombée à moins de 1% de l'ensemble de la population. 

Aujourd'hui, les chrétiens représentent environ 40 000 fidèles sur une population de quelque 33 millions. Comment sont-ils vus en Algérie ? 
L'Algérie est un pays socialiste manifestant des idées de liberté et de démocratie, même sous un régime du parti unique. Les fondamentalistes ou islamistes radicaux se propagent un peu au sein de la société, en particulier dans les grandes villes... Il est évident qu'il existe deux points de vue sur les chrétiens : celui des intellectuels, nombreux à encore utiliser le français dans leur vie quotidienne, qui ont une mentalité française et une approche des chrétiens plus claire et limpide que celles des fondamentalistes arabes. 

D'où vient le mouvement fondamentaliste ? 
D' Arabie Saoudite. Quand le gouvernement saoudien s'est mis à recruter des enseignants, infirmières et médecins lors du boom pétrolier des années Cinquante et Soixante dans les Etats du Golfe, il a sollicité spécifiquement des ressortissants d'Egypte et d'Algérie. Quand ces professionnels sont rentrés dans leur pays d'origine (en Algérie par exemple), ils ont ramené avec eux des idées fondamentalistes islamiques  : le wahhabisme ou salafisme comme on l'appelle aujourd'hui. Les Salafistes ont ainsi créé des associations, infiltré les syndicats et les associations d'étudiants à l'université, après quoi ils sont devenus la majorité. Ils ont gagné les élections de 1990 et ont été à deux doigts de s'emparer du pouvoir. Ensuite la guerre a éclaté entre eux et l'armée. 

Quand cela s'est-il passé ? 
Dans les années 1990, nous avons eu une guerre, qui a fait plus de 200 000 morts. 

Où se trouve aujourd'hui la source de l'activité, ou de la pensée ? Auparavant, l'Algérie était tournée vers l'Europe à travers la France. Aujourd'hui, il semblerait que le centre de la pensée vienne du Golfe. 
Est-ce pour cela que le peuple algérien commence à comprendre les relations entre l'Occident et l'islam à travers le prisme du Moyen-Orient et des problèmes du Moyen- Orient ?
Oui, et on pourrait dire plus : jusqu'à il y a 20 ou 30 ans, le peuple était dans sa majorité tourné vers la France en raison des relations culturelles et commerciales, et des échanges. Aujourd'hui, l'Algérie est tournée vers le monde islamique et la question centrale est devenue le problème palestinien  : le conflit israélo-arabe. C'est ainsi que nous avons beaucoup d'Algériens jihadistes qui vont faire la guerre en Irak, au Caucase, en Tchétchénie ou en Afghanistan et au Pakistan, à leurs yeux une guerre sainte. Ce qui signifie que toutes ces idées très influentes, qui ont leur origine dans le wahhabisme ou salafisme saoudiens, ont conduit à cette approche fondamentaliste, aujourd'hui exportée vers d'autres pays et d'autres fronts, très distants de l'Algérie. 

Nous avons parlé des différents courants de l'islam qui jouent un rôle en Algérie. Vous avez mentionné, par exemple, le wahhabisme et autre. Peut-on dire, en ce moment, que la plus grande tension pour la domination de l'Algérie n'est pas entre chrétiens et musulmans, mais entre musulmans ?
Certainement. Le problème en Algérie est que le pays a soutenu un régime militaire socialiste après l'indépendance, le FLN (Front de Libération Nationale). Il n'a jamais été une démocratie. Nous nous trouvons donc dans une phase transitoire et nous espérons qu'une véritable démocratie émergera après l'adoption d'un système multipartite. Ils sont ouverts à l'Occident et à toutes les religions. Le gouvernement souhaite aussi apprivoiser les fondamentalistes. Il veut être perçu comme un véritable allié des religions. C'est pourquoi il a fait passer des lois pour montrer qu'il est plus islamique que les fondamentalistes eux-mêmes.

Tout en cherchant à être modéré ? 
Oui, mais au final, il devient plus restrictif pour la vie de l'Eglise ; par exemple, la loi ou l'ordonnance de 2006 est vraiment très restrictive. La loi interdit les activités à l'extérieur des édifices religieux. 

Quelle est cette loi de 2006, juste pour être clair ? 
La loi stipule que les cultes ne doivent pas se dérouler en dehors des lieux prévus à cet effet. Elle limite ces pratiques à l'intérieur des lieux de culte. Si un prêtre se rend à la campagne où il n'y a pas une église et qu'il existe une communauté de 20 à 50 personnes, il ne peut pas célébrer parce qu'il n'y a pas de lieu de culte officiellement désigné. 

Les célébrations chrétiennes doivent donc se dérouler à l'intérieur des enceintes ? 
Oui, et en second lieu, toute activité perçue par le gouvernement comme étant du prosélytisme - prosélytisme est un bien grand mot - et, par conséquent, toute tentative pour convertir un musulman par la parole, ou par action, est punie de prison ou d'une amende. 

En 2006, cette première loi a été introduite et a limité les activités de l'Eglise à l'intérieur de ses structures. En 2008, il y a eu un autre règlement, pas une nouvelle loi, qui a interdit aux chrétiens le prosélytisme, autrement dit de proclamer sa foi dans les rues ouvertement. Il s'agit d'une autre restriction. Donc, ce que vous dites, si je comprends bien, c'est qu'en Algérie les musulmans doivent être plus musulmans que les musulmans ? 
Oui, mais ce n'est pas aussi simple. Il y a l'Eglise catholique en Algérie en tant qu'institution officielle. Il y a aussi de nombreux groupes évangéliques, qui n'ont pas d'églises formelles et font du prosélytisme dans les zones berbères, en Kabylie ; et, chaque jour, selon les données officielles, six Algériens sont convertis au christianisme par ces groupes évangéliques. Ainsi le gouvernement, en appliquant cette loi a fait du tort aux institutions catholiques, et pas évangéliques ...

Parce que les évangéliques ne sont pas aussi structurés que l'Eglise catholique. 
Exactement. Il y a les Eglises domestiques qui se développent dans la zone, la Kabylie, et il y a l'institution. Le gouvernement restreint les visas d'entrée pour les prêtres catholiques. Ils confisquent à l'aéroport toute la littérature venant de France : Magnificat, Prions en Eglise... Ainsi, les gens qui rapportent cette littérature disent souvent aux fonctionnaires qu'elle est pour leur usage personnel. 

La cible de taille est donc l'Eglise catholique et c'est elle qui subit les conséquences ? 
Les catholiques sont les victimes, ce qui prouve que le parti a une fausse opinion du christianisme. 

Le gouvernement, avez-vous dit, a reconnu qu'il y a des conversions chaque année ? 
Six par jour ! Nous avons compté de 10 000 à 15 000 convertis parmi les Algériens d'origine berbère. 

Il n'y a pas de statistiques officielles, le gouvernement ne souhaitant sans doute pas reconnaître qu'il y en a davantage ? 
Il n'existe pas de données officielles, mais nous savons que, parmi les communautés algériennes en France, particulièrement les Berbères, nous avons des conversions. Nous savons aussi que les Berbères avaient été convertis de force à l'islam. 

Ce n'est donc pas naturel pour eux ? 
Ce n'est pas naturel, et sans doute considèrent-ils la reconversion au christianisme comme une forme d'opposition ...

Ce que vous dites est assez extraordinaire. Quelle peut être la vie d'un musulman converti en Algérie ?
Tout bien considéré, vous avez des villages entiers dans la zone berbère qui se convertissent et mènent cette nouvelle vie, effectivement étrange dans un pays musulman, car le phénomène a peut-être atteint un niveau tel que le gouvernement est incapable de s'opposer à cette résistance. 

Ils [le gouvernement] tentent de la limiter un peu, mais ils savent que ce sont les Algériens qui, d'eux-mêmes, se convertissent au christianisme, sans influence extérieure de missionnaires étrangers comme avant. Les conversions viennent de l'intérieur. Dans la ville d'Oran, il y a deux ans, ils ont arrêté six Algériens en train de distribuer l'Evangile. Ainsi, pour la première fois, nous avons une activité missionnaire conduite par des Algériens, et non par des missionnaires étrangers, français ou espagnols. C'est nouveau. 

L'archevêque émérite d'Alger, Mgr Henri Teissier, a dit qu'il a été « témoin de la mort lente de l'Eglise »...
La présence de l'Eglise catholique en Algérie ne peut être circonscrite aux seuls chiffres, compte tenu de son formidable impact sur la société. Par exemple, l'assistance que l'Eglise offre aux handicapés et aux personnes âgées. Tout le travail que les musulmans ne font pas dans les hôpitaux, les religieuses le font. Dans les universités et tous les secteurs de la vie sociale - les femmes, les jeunes, la presse, la traduction, la littérature - l'Eglise est présente et cela a un formidable impact sur la société algérienne, or il y a un peu moins de 10 000 catholiques qui vivent ici. 

Existe-t-il un risque d'extinction pour l'Eglise d'Algérie, du moins l'Eglise comme nous l'entendons en termes de structures et de foi catholique ?
Peut-être bien. Peut-être pas l'Eglise comme institution telle que nous la connaissons  : le diocèse d'Alger, d'Oran ou d'Adrar, qui est la partie saharienne d'Algérie avec trois diocèses, mais l'Eglise des étrangers, oui. Les étrangers partent, mais l'Eglise algérienne locale connaît un renouveau qui ne s'était jamais produit depuis le 7e ou 10e siècle. Ainsi, après 1000 ans, nous avons les chrétiens locaux qui redonnent vie à l'Eglise d'Algérie. Ni Français, ni Espagnols ni Italiens.

Est-ce un signe d'espérance ? 
Oui. En outre, de nombreux étudiants africains des pays sub-sahariens viennent en Algérie pour étudier et contribuent à la vie de l'Eglise. Il y a donc une relève : les Européens s'en vont et sont remplacés par les Africains et par les chrétiens locaux, arabes et berbères. 

Une relève naturelle et probablement salutaire ? 
Oui, et je considère que c'est certainement un signe de l'action de l'Esprit Saint. 

C'est donc un signe d'espérance ? 
Oui, un signe d'espérance parce que, pour la première fois, nous avons non seulement des évêques locaux ou arabes comme nous avons vu récemment ; le nouvel évêque d'Alger est jordanien, et dans le pays voisin de Tunisie, nous avons eu d'abord l'archevêque Fouad Twal et maintenant Mgr Maroun Lahham, au lieu d'évêques français dans tous ces pays d'Afrique du Nord. Nous avons également des communautés arabes et algériennes, et pas seulement des communautés étrangères composées d'Européens et d'Américains. 

Que pouvons-nous faire ? Que peuvent faire les catholiques de l'Eglise universelle ? 
Prier, prier et se souvenir que ces pays n'étaient pas, à l'origine, musulmans ; ils se sont convertis à l'islam après des siècles de christianisme qui a fleuri dans ces terres. Il n'est donc pas étonnant qu'ils reviennent à leurs racines, ces racines chrétiennes. J'ai connu, ici en Italie, un couple algérien qui s'était converti et a choisi deux noms de baptême particuliers : le mari a choisi Augustin et la femme Monique, parce que ces deux saints - saint Augustin et sainte Monique - étaient d'origine algérienne, de Hippone en Algérie.

* * *

Propos recueillis par Mark Riedemann, pour l'émission télévisée « La où Dieu pleure », conduite par la Catholic Radio and Television Network (CRTN), en collaboration avec l'association Aide à l'Eglise en Détresse (AED).
--- --- ---

Sur le Net :

- Aide à l'Eglise en détresse France   
www.aed-france.org 

- Aide à l'Eglise en détresse Belgique 

www.kerkinnood.be
- Aide à l'Eglise en détresse Canada  
www.acn-aed-ca.org
- Aide à l'Eglise en détresse Suisse 
www.aide-eglise-en-detresse.ch 

▶
Norvège : Mosquées contre liberté religieuse
26 Octobre 2010
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Le gouvernement norvégien oppose un refus d'accueillir sur son territoire des mosquées financées par des donateurs dont les pays d'origine sont intolérants en matière de liberté religieuse. « Pas de mosquée en Norvège sans liberté religieuse en Arabie saoudite », a répondu le gouvernement norvégien au gouvernement saoudien. 

Le crédit qui était prévu était de plusieurs dizaines de millions d'euros. Légalement les riches donateurs privés d'Arabie Saoudite ont le droit financer des mosquées en Norvège. En effet, en vertu de la loi norvégienne, il est permis aux pays étrangers de soutenir financièrement les communautés religieuses, mais vu l'importance de ces sommes, le gouvernement doit approuver le financement.

Or, le ministère des Affaires étrangères vient non seulement de refuser d'approuver ce financement, mais il a également répondu au Centre islamique Tawfiiq, qu'il serait "paradoxal et contre nature d'accepter le financement venant d'un pays qui n'accepte pas la liberté religieuse."

Le ministre norvégien des Affaires étrangères Jonas Gahr Störe a déclaré : "Nous aurions pu simplement dire non, le ministère n'approuve pas, mais nous avons profité de l'occasion pour ajouter que l'approbation serait paradoxale tant que vouloir établir une communauté chrétienne en Arabie saoudite sera considéré comme un crime. " "Je constate que beaucoup de mes collègues européens ont le même problème, et la Norvège portera la question devant le Conseil de l'Europe", explique Störe. " C'est donc une question que le parlement et le gouvernement devront aborder."
Le ministre déclare qu'il ne juge pas quels sont les courants ou les écoles de l'islam qui doivent s'établir en Norvège :"Nous avons la liberté de religion », mais il ajoute « Il s'agit de s'interroger sur les lois des pays donateurs ."

Ctb/ic-eni/bl

▶ Iran : Benoît XVI répond au président iranien
12 Novembre 2010
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A l'occasion de sa visite en Iran pour une rencontre avec le clergé local et des musulmans chiites, le président du Conseil pontifical pour le dialogue interreligieux, le cardinal Jean-Louis Tauran, a rencontré le président iranien Mahmoud Ahmadinejad le 9 novembre. Il lui a remis une lettre de Benoît XVI répondant à un courrier envoyé au préalable au pape. Le contenu de la lettre du pape a été rendu public deux jours plus tard par le Bureau de presse du Saint-Siège. Dans cette lettre adressée au président iranien Mahmoud Ahmadinejad, Benoît XVI a soutenu que le "dialogue interreligieux et interculturel était une voie fondamentale pour la paix".

"Le dialogue interreligieux et interculturel est une voie fondamentale pour la paix", soutient ainsi Benoît XVI après avoir indiqué que la paix était avant tout un don de Dieu, mais aussi le résultat des efforts des personnes de bonne volonté. Dans cette missive adressée à celui qui s'en prend fréquemment à Israël et au peuple juif, le pape affirme aussi que "les croyants de chaque religion ont une responsabilité spéciale et peuvent jouer un rôle décisif, coopérant au travers d'initiatives communes".

Evoquant le récent Synode des évêques pour le Moyen-Orient, le pape a déploré que, dans certains pays de cette région, les communautés catholiques doivent "faire face à des circonstances difficiles, à la discrimination et même à la violence" et qu'elles manquent de "liberté pour vivre et professer publiquement leur foi". Au cours de cette assemblée spéciale, l'ayatollah Seyyed Mostafa Mohaghegh Damad, du clergé chiite iranien, avait nié l'existence d'une quelconque difficulté dans les relations entre chrétiens et musulmans dans les pays d'islam, et en particulier dans son pays.

Dans sa lettre, le souverain pontife s'est par ailleurs dit convaincu que le "lancement d'une commission bilatérale serait spécialement utile" pour les "questions d'intérêts communs, incluant le statut juridique de l'Eglise catholique" en Iran.
En janvier 2009, devant les évêques d'Iran, Benoît XVI avait déjà souhaité la création d'une telle commission, en particulier pour "dépasser" les difficultés qu'entraîne "la difficile mission des prêtres et des religieux" dans le pays.
L'article 12 de la Constitution iranienne fixe l'islam comme religion d'Etat. L'article 13 définit les minorités religieuses reconnues dans le pays (les zoroastriens, les juifs et les chrétiens). Dans ce cadre juridique, ces trois confessions jouissent officiellement de la liberté de culte et leurs membres peuvent vivre selon les spécificités de leur foi.

Le Saint-Siège et la République islamique d'Iran entretiennent des relations diplomatiques depuis le 2 mai 1953. 

Ctb/apic/imedia/bl
▶Appel de Musulmans de France : « L’islam bafoué par les terroristes »

Une initiative saluée par Service national pour les Relations avec l'Islam

ROME, Mercredi 12 janvier 2011 (ZENIT.org) - A l'initiative de « Respect Mag », un Appel intitulé « L'islam bafoué par les terroristes », publié ce mercredi 12 janvier dans le quotidien français « Libération », a réuni 60 citoyens de foi, de tradition ou de culture musulmane (ou héritiers de ces références).

Les signataires dénoncent «le rapt de leur identité par ceux qui tuent ‘au nom de l'islam' : Ils clament haut et fort leur refus de l'intolérance et des violences commises, de par le monde, à l'encontre de minorités. Et plus fort encore lorsque certains bafouent leur foi ou leur identité en tuant au nom de l'islam ».

Ils dénoncent les attentats contre les chrétiens à Bagdad ou Alexandrie, l'usage qui est fait de l'islam et interrogent : « Comment se taire quand on tue en votre nom ? »

P. Christophe Roucou, responsable du Service national pour les Relations avec l'Islam (SRI), de la Conférence des évêques de France salue cette initiative et ce texte « clair, signé par des musulmans de toutes tendances, des intellectuels, des membres de la société civile et des responsables religieux, hommes et femmes ».

Il salue aussi le fait qu'il s'agit d'une « première » en France et en Europe. Il y voit une « réponse à ceux et celles qui demandent d'entendre des voix musulmanes » et « un appel qui frappe par la diversité des signataires ainsi réunis ».

Pour Marc Cheb Sun et Ousmane Ndiaye, rédacteurs du texte, « il n'est pas question de répondre à ceux qui exigent des musulmans une réaction face aux actes terroristes - les diverses associations représentatives du culte musulman ou des musulmans de France n'ont d'ailleurs pas attendu d'y être assignées pour condamner, avec la plus grande fermeté, chacun des attentats commis contre les chrétiens d'Orient ».

« Cet Appel, précisent-ils, s'est fait spontanément. Contre les amalgames réducteurs et les généralisations abusives, il formule ce que des citoyens ressentaient au fond d'eux-mêmes, et qu'ils ont déjà exprimé sur de nombreux forums et sites. Les propos, aussi lamentables soient-ils, d'un député, ou de quiconque qui exigerait notre prise de parole, ne doivent en rien influer sur notre capacité à agir en êtres libres, et donc à nous positionner. Ils ne doivent certes pas nous obliger à parler, et n'ont eu aucune influence sur notre décision. Ils ne doivent pas non plus impulser un silence. Dans le contexte, de tels propos n'ont simplement aucune importance. Ce texte a d'ailleurs suscité en quelques jours beaucoup de réactions. Il veut rendre visibles et audibles des sentiments partagés par beaucoup, mais qui avaient besoin de pouvoir s'exprimer publiquement.»

Naïma M'Faddel-Ntidam, présidente de « La maison d'Averroès », signataire, précise: « Ma condamnation est totale et univoque. Il est temps que les Français de confession ou de culture musulmane puissent rendre audible leur indignation, a fortiori lorsque des actes sont commis au nom de leur foi ».

« Comme nous étions un peu "Rom" hier, nous sommes aujourd'hui des chrétiens d'Orient » conclut la sénatrice Bariza Khiari, également signataire.

Un rassemblement silencieux est envisagé. L'Appel est désormais ouvert à tous les citoyens qui souhaitent le rejoindre sur www.respectmag.com.

Appel publié à cette adresse en ligne :

« L'islam bafoué par les terroristes »

« Dès les premières heures de l'année, 21 chrétiens étaient massacrés à la sortie de la messe, devant l'Église des Saints d'Alexandrie en Égypte. Deux mois auparavant, veille de la Toussaint, des terroristes assassinaient 45 chrétiens dans la cathédrale de Bagdad. Des atrocités commises «au nom de l'islam».

« Nous rappelons, haut et fort, que ces meurtriers ne sont pas l'islam, et qu'ils ne représentent en rien les musulmans. Nous voulons signifier par cet Appel notre refus de ce rapt de nous-mêmes: celui dont on usurpe l'identité est plus à même de démasquer le faussaire. L'instrumentalisation de la religion est certes trop souvent, ici, le fait de certains médias ou politiques. Elle reste, de par le monde, la terrible arme des extrémistes. Et ce sont eux qui tuent, dans différents pays, des femmes, des hommes et des enfants de toutes confessions, dont de nombreux musulmans. Le meurtre de chrétiens, comme de tout être humain, est une horreur absolue. Et c'est aussi l'islam qu'on assassine en commettant ces crimes en son nom.

« Alors comment se taire quand on tue en votre nom? Depuis la France, les citoyens de foi, de tradition ou de culture musulmane - ou héritiers de ces références - veulent ici dire leur indignation devant ces crimes. Pour leurs voisins, pour leurs enfants et pour eux-mêmes, contre les amalgames destructeurs. Ils clament haut et fort leur refus de l'intolérance et des violences commises, de par le monde, à l'encontre de minorités. Et plus fort encore lorsque certains bafouent leur foi ou leur identité en tuant au nom de l'islam. Construisons partout le vivre ensemble dans nos pays multiconfessionnels ». 

▶  Pakistan : assassinat du ministre des minorités religieuses

02 Mars 2011
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Shahbaz Bhatti

Ce mercredi 2 mars, des inconnus ont ouvert le feu et tué le ministre pakistanais des minorités religieuses, le chrétien Shahbaz Bhatti, à Islamabad. Un assassinat revendiqués par les talibans pakistanais, qui expliquent leur geste par les "propos blasphématoires" du ministre, fervent partisan de l'abrogation de la loi sur le blasphème.

Deux mois à peine après l'assassinat de Salman Taseer, le gouverneur du Penjab, des hommes armés ont tiré sur la voiture de Shahbaz Bhatti, le ministre des minorités religieuses, dans un quartier huppé d'Islamabad, alors que celui-ci se rendait à son travail. Il est mort à son arrivée à l'hôpital Shifa. Récemment reconduit sans ses fonctions, le ministre Bhatthi souhaitait qu'on amende la loi anti-blasphème et multipliait les déclarations sur les violences et intimidations visant la minorité chrétienne. C'est apparemment pour cette raison qu'il vient d'être assassiné.

En janvier dernier, la "All Pakistan Minorities Alliance" (APMA), réseau qui rassemble les minorités religieuses au Pakistan, avait déjà fait part de son inquiétude après avoir appris que des organisations terroristes préparaient un attentat pour l'éliminer. Elle tirait ses informations d'un rapport des Services de sécurité pakistanais, qui indiquait que le ministre était devenu l'objectif n°1, du fait de son engagement en faveur de l'abolition de la loi sur le blasphème. L'APMA avait alors demandé à l'État "la plus grande protection possible" pour Shahbaz Bhatti.

Ce dernier faisait également l'objet d'une "condamnation à mort" de la part de la puissante organisation terroriste Laskar-e-Toiba. "Priez pour moi et pour ma vie. Je ne peux, ni ne veux, revenir en arrière dans mon engagement. Je combattrai l'extrémisme et je me battrai jusqu'à la mort pour la défense des chrétiens", avait alors confié Shahbaz Bhatti à l'agence missionnaire Fides.

Pour  le père Federico Lombardi, directeur de la Salle du presse du Vatican, cet "assassinat est un nouvel acte de violence d'une terrible gravité" et "démontre combien sont justifiées les interventions insistantes du pape à propos de la violence contre les chrétiens et contre la liberté religieuse en général". (CtB/Apic/PA)

 
▶ Des musulmans attaquent un village copte

07 Mars 2011
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Après la mort de deux d'entre eux, près de 4.000 musulmans ont attaqué la communauté copte de Soul, un village situé à 30 km au sud de la capitale égyptienne Le Caire, dans la nuit de vendredi à samedi 5 mars. A l'origine de cette attaque: une relation amoureuse entre un jeune chrétien et une musulmane.  

En Egypte, l'amour entre un chrétien et une musulmane est interdit, et un chrétien ne peut se marier avec une musulmane à moins qu'il ne se convertisse à l'islam (en revanche, un musulman peut épouser une chrétienne). C'est cette liaison interdite qui est à l'origine de la mort de deux musulmans et d'une attaque contre une communauté copte. Comment a-t-on pu en arriver là? La première des deux personnes tuées, est le père de la fille musulmane. Il s'était refusé à sacrifier sa fille et à tuer le jeune chrétien, malgré les fortes pressions de sa communauté religieuse, et s'était même réconcilié avec la famille chrétienne du garçon. Un cousin de cette jeune fille a alors décidé de tuer l'homme qui avait préféré sauver la vie de sa fille plutôt que de penser à l'honneur de la famille. Cousin qui a ensuite été à son tour vengé par un autre membre de la famille.  Cette série de meurtres a mis en colère la communauté musulmane, qui a soudainement désigné les chrétiens comme responsables principaux de ces meurtres.  Les émeutiers ont attaqué les maisons des chrétiens et empêché les pompiers d'entrer dans le village. Des musulmans ont attaqué l'église de saint Mina et saint Georges, faisant exploser à l'intérieur six bonbonnes de gaz, tandis qu'ils ont profané les croix et détruit les coupoles de l'église. On est sans nouvelles du Père Yosha, curé de la paroisse copte orthodoxe, et de trois autres diacres qui pourraient avoir péri dans l'église. Les 12.000 chrétiens coptes résidant dans le village se sont quant à eux barricadés dans leurs maisons pour éviter de nouvelles violences.

Ctb/apic/be/pg
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� Nous rassemblons ici des faits relatés par des médias catholiques. Début du dossier : juin 2010





